
RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

Commune de Rivière-sur-Tarn  
 

Ce règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités praƟques de foncƟonnement du 
Conseil Municipal de Rivière-sur-Tarn, composé de 15 membres (1 Maire, 3 adjoints, 3 
conseillers délégués et 8 conseillers municipaux), dans le respect des disposiƟons légales en 
vigueur (Code général des collecƟvités territoriales, notamment les arƟcles L. 2121-7 à L. 2121-
13 et R. 2121-1 à R. 2121-14). 

 

CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ArƟcle 1 – Objet 

Le présent règlement intérieur Įxe, dans le respect des lois et règlements en vigueur, les règles 
d’organisaƟon et de foncƟonnement du Conseil Municipal de Rivière-sur-Tarn. Il a pour but de 
faciliter les travaux du Conseil et d’assurer la bonne marche des séances. 

ArƟcle 2 – Champ d’applicaƟon 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble des membres du Conseil Municipal, ainsi qu’aux 
agents municipaux et personnes invitées à assister aux séances, dans la limite de leurs 
prérogaƟves. 

ArƟcle 3- Périodicité des séances 

Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

 

CHAPITRE II – CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR 

ArƟcle 4 – ConvocaƟon des membres 

1. Les membres du Conseil Municipal sont convoqués par le Maire, au moins 3 jours 
francs avant la date de la séance (sauf urgence moƟvée, où ce délai peut être réduit à 
1 jour franc). 

2. La convocaƟon est adressée par e-mail individuel. 
3. En cas d’urgence, le Maire peut convoquer le Conseil par tout moyen rapide 

(téléphone, SMS), sous réserve de conĮrmer par écrit dès que possible. 
4. Les pouvoirs sont remis au maire, adressés par courrier ou par courriel, ou en mains 

propres le jour de la séance. 
 

ArƟcle 5 – Ordre du jour 

1. L’ordre du jour est Įxé par le Maire et précisé sur la convocaƟon. Il peut être complété 
par : 



o Les quesƟons orales ou écrites des conseillers, transmises au Maire au moins 
24 heures avant la séance ; les quesƟons déposées après expiraƟon du délai 
susvisé sont traitées lors de la prochaine réunion du conseil municipal, sans qu'il 
soit nécessaire de renouveler la procédure de demande. 

o Les proposiƟons de délibéraƟons présentées par un ou plusieurs conseillers. 
2. En début de séance, le Conseil peut, à la majorité, ajouter un point à l’ordre du jour s’il 

s’agit d’une quesƟon urgente ou d’intérêt communal. 
3. L’ordre du jour est aĸché en mairie et publié sur le site internet de la commune au 

moins 3 jours avant la séance. 

 

CHAPITRE III – DÉROULEMENT DES SÉANCES 

ArƟcle 6 – Ouverture de la séance 

1. La séance est ouverte par le Maire. Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à 
l’appel des conseillers municipaux, constate le quorum, proclame la validité de la 
séance si le quorum est aƩeint et cite les pouvoirs reçus. 

2. En l’absence de quorum, la séance est reportée à une date ultérieure, et une nouvelle 
convocaƟon est adressée.  

3. Le maire appelle ensuite les aīaires inscrites à l’ordre du jour ; seules celles-ci peuvent 
faire l’objet d’une délibéraƟon. Chaque aīaire fait l’objet d’un résumé sommaire du 
maire ou de l’adjoint ou du conseiller municipal délégué compétent. Le maire peut 
inviter les membres de l’administraƟon communale à compléter ceƩe présentaƟon par 
des précisions techniques. 
 

ArƟcle 7 – Présidence et bureau 

1. Le Maire préside les séances du Conseil Municipal. En cas d’absence ou 
d’empêchement, il est remplacé par : 

o Un adjoint (par ordre de nominaƟon) ; 
o À défaut, par le conseiller le plus âgé (en cas d’égalités, le plus ancien dans le 

mandat). 
2. Le secrétaire de séance est désigné parmi les conseillers municipaux. Il a pour mission 

de rédiger le procès-verbal de la séance. 
 

ArƟcle 8 – Présence de public 

 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 
le silence tout au long de la séance. Toutes marques d’approbaƟon ou de désapprobaƟon sont 
interdites. 
 

ArƟcle 9 – Débats et prise de parole 

1. Prise de parole : 

o La parole est accordée par le maire (ou à celui qui le remplace pour présider la 
séance) aux membres du conseil municipal qui la demandent. Les membres du 



conseil municipal ne peuvent prendre la parole qu’après l’avoir obtenue du 
maire ou de son remplaçant, même s’ils sont autorisés par un autre orateur à 
les interrompre.  

o Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre 
chronologique de leur demande.  

o Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitaƟon expresse du 
maire et restent tenus à l’obligaƟon de réserve. 
 

2. Respect des règles : 

o Les intervenƟons doivent porter sur le point à l’ordre du jour et être courtoises 
et respectueuses. 

o Le Président peut rappeler à l’ordre tout conseiller dont les propos seraient 
contraires à la dignité de la foncƟon ou perturbateurs. 

o Les téléphones portables devront être paramétrés en mode silencieux ou tout 
autre mode permeƩant d’assurer la sérénité de la séance. 

o En cas de troubles persistants, le Président peut suspendre la séance ou, à la 
demande du Conseil, exclure temporairement un conseiller de la salle. 

o Seul le président de séance peut meƩre Įn aux débats, y compris si l’ordre du 
jour n’est pas épuisé. 

ArƟcle 10 – Vote 

1. Modalités de vote : 

o Le vote a lieu à main levée, sauf si un conseiller demande un vote à bulleƟn 
secret (pour les quesƟons nominaƟves ou sensibles). 

o Les votes sont publics, sauf pour les aīaires concernant des personnes 
nommément désignées (ex : recrutement, sancƟons). 

o Tout conseiller ayant un intérêt personnel ou familial dans une aīaire soumise 
au vote doit se reƟrer et ne pas parƟciper au vote. 

2. AbstenƟon et vote blanc : Les conseillers peuvent s’abstenir ou voter blanc. Ces voix 
ne sont pas comptabilisées dans les suīrages exprimés. 

ArƟcle 11 – Procès-verbal 

1. Le procès-verbal de chaque séance est rédigé par le secrétaire de séance et signé par 
le Maire (ou son remplaçant). 

2. Il est adressé par e-mail aux Conseillers Municipaux dans les 8 jours qui suivent la 
séance pour relecture et correcƟon avant approbaƟon lors de la séance suivante.  

3. Une fois approuvé, le procès-verbal est : 
o Publié sur le site internet de la commune ; 
o Archivé avec les autres documents administraƟfs. 

 

ArƟcle 12 – liste des délibéraƟons examinées en séance 

Dans un délai d’une semaine, la liste des délibéraƟons examinées est aĸchée à la mairie dans 
le hall d’entrée, dans les panneaux d’aĸchage communaux et mise en ligne sur le site internet.  



Elle comprend la date de la séance, le numéro des délibéraƟons examinées par le conseil 
municipal et la menƟon de l’objet de chacune d’entre elles, approuvées ou refusées par le 
conseil municipal. 

 
CHAPITRE IV – ORGANISATION DES TRAVAUX 

ArƟcle 13 – Commissions municipales 

1. Le Conseil Municipal décide de la créaƟon de commissions communales thémaƟques 
suivantes pour étudier les dossiers avant les séances plénières : 

• ADMINISTRATION ET FINANCES / Budget / Personnel Communal / Développement 
économique 

• ENFANCE, SANTE ET SOCIAL / Ecole / Crèche / Centre de loisirs / Logements / 
Maison de santé 

• TRAVAUX / Aménagements / Urbanisme / Voirie communale / PLUI / SCOT / 
Internet Haut débit 

• SECURITE / Risques naturels / Transports / ContenƟeux 

• ENVIRONNEMENT / Eau / Assainissement / Agriculture / Réseaux secs et humides 
/ Déchets 

• TOURISME, PATRIMOINE et EMBELISSEMENT / Base de loisirs / Patrimoine divers / 
Propreté et embellissement 

• COMMUNICATION, SPORTS ET CULTURE / Bibliothèque / AssociaƟons / 
ManifestaƟons / Cérémonies 

2. Les commissions sont composées de 4 à 7 conseillers volontaires pour prendre part 
aux travaux de la commission. Les commissions statuent à la majorité des membres 
présents. Elles se réunissent à minima une fois par trimestre. Le Président de la 
commission rédige et diīuse le compte-rendu à l’ensemble du Conseil Municipal pour 
informaƟon. 

3. La réunion peut se dérouler à la fois en visioconférence et en présenƟel. Il est possible 
d’y assister pour parƟe en présenƟel et pour parƟe en visioconférence, y compris pour 
le président de la commission. Une aƩenƟon parƟculière sera apportée sur le 
calendrier aĮn que deux commissions ne soient pas organisées en même temps. 

ArƟcle 14 – QuesƟons des habitants 

1. Les habitants de la commune peuvent poser des quesƟons orales ou écrites au Conseil 
Municipal, dans les condiƟons suivantes : 

o Les quesƟons doivent être transmises par écrit au Maire au moins 5 jours avant 
la séance ; 

o Elles sont inscrites à l’ordre du jour sous la rubrique « QuesƟons diverses » ; 
o Le Maire ou un adjoint y répond oralement en séance, ou par écrit si la quesƟon 

nécessite une étude approfondie. 
2. Les habitants peuvent assister aux séances publiques (sauf pour les débats à huis clos), 

sans prendre part aux votes. 

 



CHAPITRE V – DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 

ArƟcle 15 – Séances à huis clos 

Le Conseil Municipal peut se réunir à huis clos (sans public) pour les aīaires concernant : 

• Les personnes nommément désignées (ex : recrutement, sancƟons, situaƟons 
individuelles) ; 

• Les quesƟons de sécurité ou de conĮdenƟalité (ex : contrats sensibles, négociaƟons). 
La décision de tenir une séance à huis clos est prise à la majorité absolue des membres 
présents. 

ArƟcle 16 – UƟlisaƟon des moyens de communicaƟon 

1. Les conseillers peuvent uƟliser tout moyen de communicaƟon moderne (visio-
conférence, messagerie électronique) pour parƟciper aux réunions, sous réserve : 

o D’en informer le Maire au moins 24h avant la séance ; 
o De garanƟr la conĮdenƟalité des débats (pas d’enregistrement ou de diīusion 

non autorisée). 
2. En cas de problème technique, le conseiller est considéré comme absent pour les 

votes. 

 

CHAPITRE VI – MODIFICATION ET RÉVISION 

ArƟcle 17 – Révision du règlement intérieur 

Le présent règlement peut être modiĮé ou révisé à tout moment, sur proposiƟon du Maire ou 
d’un Conseiller Municipal. Les modiĮcaƟons sont adoptées à la majorité absolue des membres 
en exercice. Le règlement révisé entre en vigueur dès son adopƟon, sauf disposiƟon contraire. 

 

CHAPITRE VII – DISPOSITIONS FINALES 

ArƟcle 18 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement intérieur est adopté par délibéraƟon du Conseil Municipal et entre en 
vigueur dès son approbaƟon. Il est porté à la connaissance du public par aĸchage sur le site 
internet de la commune. 

 

Fait à Rivière-sur-Tarn, le 21/09/2026 

Le Maire, 

Christophe CARRAT 

 

 


